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69Quand la participation bouscule les fondamentaux de l’économie

Quand la participation bouscule 
les fondamentaux de l’économie.  
La construction participative 
d’indicateurs alternatifs locaux

› › Anne Le Roy, Fiona Ottaviani

› › Résumé

La fréquence du recours aux démarches participatives pour construire locale-
ment des indicateurs alternatifs interroge les économistes que nous sommes : 
pourquoi et comment tant de personnes porteuses de projets ont-elles recours 
au participatif ? Quelle lecture pouvons-nous faire du développement de ces 
expérimentations participatives susceptibles de bousculer les fondamentaux de 
la « science économique » ?�  
Cet article est consacré à l’analyse d’expérimentations ayant recours au partici-
patif pour construire des indicateurs locaux alternatifs, afin de montrer comment 
et en quoi le participatif questionne la pertinence des choix méthodologiques, 
des catégories d’analyse et de pensée de l’économie dominante. Il complète ainsi 
les travaux menés, majoritairement, par des politologues pour mettre au jour 
les transformations apportées par la construction participative d’indicateurs au 
regard du positionnement épistémologique et du contenu épistémique de l’ob-
servation économique et sociale traditionnellement conduite par des expert·e·s.
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participations70

Les indicateurs traditionnellement usités dans le cadre de l’évaluation des 
politiques publiques à l’échelle locale se révèlent inadaptés pour mettre en 
exergue les effets sociaux et environnementaux de ces politiques (Le Roy, 

Offredi, 2011). Partant d’un tel constat, un nombre croissant d’expérimentations1 
déployant des processus de constructions d’indicateurs alternatifs émergent 
à cette échelle, dont certains s’appuient sur une démarche dite « participa-
tive » (Le Roy, Ottaviani, 2015). Ces expérimentations participatives, de par leur 
caractère hétéroclite et « expérimental », participent toutes au renouvellement 
de l’observation sociale. Elles reposent sur l’idée que les indicateurs, en tant 
qu’objets de pouvoir et outils de gouvernement (Lascoumes, Le Galès, 2004), 
ne peuvent pas résulter d’un travail exclusivement conduit par des expert·e·s 
(Gadrey, Jany-Catrice, 2005).

Si la participation recouvre des pratiques sociales disparates (Blondiaux, 
Fourniau, 2011), l’usage de ce terme renvoie, dans le cadre de la construction 
d’indicateurs alternatifs, à une « démarche » particulière où il est question 
d’associer les acteurs et actrices d’un territoire2 pour définir collectivement ce 
qui compte et comment le compter. Cette démarche, institutionnalisée par ses 
concepteurs et conceptrices, se singularise par l’implication des citoyen·ne·s et 
des habitant·e·s non élu·e·s, non technicien·ne·s et non « expert·e·s », sans pour 
autant que ces dernier·e·s fixent l’objet au centre des débats. En effet, il est déter-
miné par les investigateurs et investigatrices de la construction d’indicateurs, ou 
autrement dit des expert·e·s, qui cherchent à compléter, voire à remplacer, les 
indicateurs traditionnels de la performance des territoires (Offredi, Laffut, 2013).

La fréquence du recours à ce type de démarche dans le cadre de la construction 
d’indicateurs alternatifs interroge les économistes que nous sommes : pourquoi 
et comment ouvrir ce champ d’expertise au profane ? Quel changement de pos-
ture épistémique induit la mobilisation d’une démarche participative pour des 
économistes ? Qu’apporte, ou peut apporter, le développement de telles expéri-
mentations aux réflexions de la discipline économique ?

Apporter des éléments de réponse à ces questions conduit à analyser des 
expérimentations locales selon la modalité et le moment où le participatif est 
introduit dans le processus de construction d’indicateurs. À partir de cette ana-
lyse esquissant l’implication des choix effectués en termes de participation, il 

[1]  Nous conserverons tout au long de l’article le terme d’« expérimentation » plutôt que celui 
d’« expérience » ou de « projet », car cette qualification, en faisant référence aux travaux de Dewey 
(1927), met en lumière la dimension processuelle et l’épistémologie pragmatique associée à ces 
constructions collectives.
[2]  Ce territoire peut correspondre à un niveau local, national, transnational ou international. 
Par ailleurs, il ressort de nos lectures que la question du territoire fait surtout écho à celui du por-
tage politique et administratif : les acteurs et actrices portant le projet définissent le territoire de 
l’expérimentation. Cela reviendrait à faire l’hypothèse que si politiquement et administrativement 
le portage se situe au niveau de la métropole, alors le territoire est celui de cette dernière même 
si le financement est régional.

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 T

ou
lo

us
e 

2 
- 

  -
 1

93
.5

5.
17

5.
57

 -
 2

6/
01

/2
01

8 
11

h0
8.

 ©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
                         D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité T

oulouse 2 -   - 193.55.175.57 - 26/01/2018 11h08. ©
 D

e B
oeck S

upérieur 



Quand la participation bouscule les fondamentaux de l’économie 71

s’agira de montrer que le recours à la participation vient bousculer les fonda-
mentaux et les catégories à partir desquels l’économiste structure ses analyses.

La construction participative d’indicateurs 
alternatifs locaux : une réalité plurielle

Face à la pluralité des approches et des modalités participatives, nous avons 
analysé sept expérimentations3 à partir d’analyses documentaires4 de la litté-
rature scientifique produite sur ces expérimentations complétées, pour quatre 
d’entre elles, par des échanges directs avec les chercheur·e·s impliqué·e·s et, 
pour l’une d’elles, par notre participation en tant que chercheures.

Notre terrain d’étude se compose de quatre expérimentations françaises :

—— l’expérimentation de construction d’indicateurs de richesse conduite en Pays 
de la Loire, à partir de 2009 et impliquant le Conseil régional et l’Observatoire 
de la décision publique ;

—— la construction d’un Indicateur de Santé Sociale (ISS) débutée en 2003 en 
Nord–Pas-de-Calais (NPC) dans le sillage des réflexions sur l’agenda 21 
conduit par le Conseil régional et l’Université Lille 1 ;

—— l’expérimentation de construction d’Indicateurs Sociétaux de Bien-Être 
Territorialisés (ISBET) dans la communauté de communes du Val d’Ille et 
du canton de Pipriac en Bretagne, initiée en 2008 et menée par l’association 
PEKEA, le Conseil de l’Europe, le Conseil régional de Bretagne, le Conseil 
général d’Ille-et-Vilaine et les communautés de communes du Val d’Ille et du 
canton de Pipriac ;

—— l’expérimentation IBEST (Indicateurs de Bien-Être Soutenable Territorial, 
Grenoble) portée à l’origine par des professionnel·le·s des politiques 
publiques et des associations (2002), puis impliquant des chercheur·e·s de 

[3]  Ces expérimentations ont été retenues au regard de leur caractère local, dans la mesure 
où elles concernent la construction d’indicateurs à des échelles infranationales. L’objectif n’est 
pas d’être d’exhaustif, mais de mettre l’accent sur celles qui sont particulièrement intéressantes, 
notamment de par leur recours au participatif. Cette démarche prolonge celle menée dans une 
publication antérieure centrée sur la multiplicité des expériences locales de quantification alter-
native (Le Roy, Ottaviani, 2015).�  
Nous excluons de notre réflexion des expériences de quantification alternative menées à un niveau 
national, ayant par ailleurs fait l’objet de travaux de recherche dans le cadre du projet Brainpool 
(http://www.brainpoolproject.eu/, accès le 20/09/2017), voir notamment Thiry et al. (2013). Nous 
excluons également les expérimentations locales non participatives.
[4]  Cette documentation a essentiellement été produite par les concepteurs et/ou conceptrices 
du projet.
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participations72

l’Université Pierre Mendès France, le Conseil régional de Rhône-Alpes et la 
communauté d’agglomération Grenoble-Alpes Métropole.

Il est complété par l’étude de trois expérimentations menées à l’étranger :

—— l’expérience visant au progrès de la qualité de vie à Jacksonville (Floride, 
États-Unis) qui est une des expériences dans la vague des community indica-
tors les plus anciennes, ayant débuté en 1985, et qui implique la Chambre de 
commerce et des organisations militantes communautaires ;

—— la construction d’Indice di Qualità dello Sviluppo Regionale (QUARS) en Italie ini-
tiée en 2002, réunissant 45 associations et des chercheur·e·s de l’Université 
de Rome ;

—— l’étude de l’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique 
(IWEPS), qui a interrogé des citoyen·ne·s sur ce qui constituait le bien-être et 
le mal-être de leur point de vue, afin d’élaborer des indicateurs complémen-
taires au PIB (des indices des conditions de bien-être) pour guider et l’évaluer 
l’action publique.

L’examen de ces démarches repose sur le retour d’expérience des concepteurs 
et conceptrices et s’appuie sur la littérature relative à la conduite d’analyse 
socio-économique de la participation. Chaque démarche est analysée à partir 
d’une approche théorique située à la croisée du champ de la sociologie de la 
quantification (Desrosières, 2008 ; Desrosières, Kott, 2005) et de l’économie 
des conventions (Desrosières, Thévenot, 1992 ; Gadrey, 2006), nous permettant 
ainsi de mettre en évidence la dimension construite des indicateurs. Ces der-
niers ne sont, en effet, pas des « reflets » d’une réalité sociale, mais résultent 
de « conventions sociopolitiques » (Gadrey, 1996). Il s’agit donc de construits 
sociaux issus de processus d’expérimentation qu’il importe de décortiquer, afin 
de les comprendre et de saisir le rôle des différentes parties prenantes.

Dans cette optique et à partir du cadre théorique retenu, nous avons construit 
une grille de lecture destinée à décomposer, pour chaque expérimentation, le 
processus de quantification structurant la construction d’indicateurs, c’est-à-
dire la démarche développée et la place des citoyen·ne·s dans cette dernière. 
Son application débouche sur un tableau synthétique de l’ensemble des analyses 
menées présenté ci-dessous. Par ailleurs, cette grille d’analyse permet d’appré-
hender les motifs avancés par les concepteurs et/ou conceptrices présidant à 
la mobilisation d’une démarche participative, et de cerner les modalités et les 
moments où le participatif est mobilisé en cherchant à mettre en exergue les 
présupposés associés à chacun des choix effectués. Notre enjeu est, à partir 
d’une analyse descriptive de ces expériences, de montrer le changement de pos-
ture épistémique opéré dans ces expérimentations et la variété des implications 
théoriques associées aux différents choix nécessaires au déploiement de ce type 
de démarche.
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Pourquoi chercheurs et concepteurs recourent-ils au participatif ?

Une des finalités du recours au participatif identifiées dans toutes les expérimen-
tations est de définir collectivement ce qui compte5. Or, si les expérimentations 
étudiées visent à accroître, via la construction d’indicateurs, la connaissance 
d’un territoire et de ses habitant·e·s, on peut se demander ce qui motive les 
chercheur·e·s à recourir à de telles démarches participatives.

Le cas de Jacksonville (Floride), ville pionnière en matière de créations d’indi-
cateurs alternatifs, constitue un exemple emblématique d’une expérimentation 
née d’une demande sociale orientée vers la participation communautaire. En 
effet, à Jacksonville, c’est au sein de la Jacksonville Community Council Inc. 
(JCCI), organisation non partisane créée en 1975, qu’émergent les réflexions 
sur les indicateurs communautaires. La naissance de ce projet provient d’une 
demande sociale pour résoudre les problèmes communautaires ayant émergé 
lors de l’Amelia Island Community Planning Conference6 en décembre 1974. À 
l’issue de cette conférence « initiatrice », il est apparu que la communauté avait 
besoin d’un « vecteur » favorisant la participation des citoyen·ne·s au processus 
politique ; la JCCI a été l’enceinte dans laquelle de telles pratiques ont pu se 
développer (Besleme et al., 1999, p. 6-7). Les processus d’émergence des autres 
expérimentations locales (ISBET, Bretagne ; IBEST, Grenoble ; ISS, Nord–Pas-
de-Calais ; IWEPS, Wallonie ; QUARS, Italie) sont, quant à eux, plus directement 
orientés vers la construction d’indicateurs alternatifs : le besoin de participation 
est ici la conséquence de la volonté de créer différemment de nouveaux indica-
teurs. Toutefois, même dans ces expérimentations, les deux motivations – celle 
de construire d’autres indicateurs et celle d’ouvrir le débat – demeurent inti-
mement liées. Les indicateurs jouent ainsi pour certain·e·s concepteurs et 
conceptrices le rôle de « prétexte » (Jany-Catrice, 2016, p. 74) à la discussion 
collective autour des finalités sociales à poursuivre. Cette dernière permet 
d’élargir la base informationnelle de jugement (Sen, 1993). La démarche partici-
pative apparaît dès lors, pour toutes ces expérimentations, à la fois un moyen et 
une fin (Mazeaud, 2010, p. 255).

En outre, l’analyse des motifs amenant à mobiliser une démarche participative 
au sein de telles expérimentations révèle que le recours à la participation consti-
tue une voie pour assurer le passage de l’individuel au collectif. Cette question 
est particulièrement cruciale du point de vue de la discipline économique, afin 
d’assurer le dépassement des apories liées à l’agrégation des préférences 

[5]  Cette participation peut s’effectuer en ligne ou en présence des personnes. Si le couplage de 
ces deux formes à l’échelle locale a été opéré au sein d’une des expérimentations étudiées (dans 
les Pays de la Loire), nous n’avons pas connaissance d’expérimentations de construction d’indica-
teurs à l’échelle locale ne mobilisant que la participation en ligne.
[6]  Cette conférence rassemblait la chambre de commerce et d’industrie, la ville de Jacksonville, 
des entreprises, mais aussi d’anciens militants d’un mouvement de réforme du gouvernement des 
années 1960-1970.
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Quand la participation bouscule les fondamentaux de l’économie 75

individuelles (Arrow, 1951) et de développer d’autres modes de construction de 
ces préférences (Offredi, Laffut, 2013, p. 1010).

En effet, lorsque l’approche est fondée sur un processus participatif, le ou la 
citoyen·ne est mis·e au cœur de la détermination des critères qui comptent. 
Le support de légitimation de la démarche est alors la démocratie délibéra-
tive. Les valeurs au centre de celle-ci renvoient, dans la traduction théorique 
explicitement assumée par certain·e·s chercheur·e·s impliqué·e·s dans de telles 
expérimentations (Renault, 2016 ; Le Roy, Offredi, Ottaviani, 2015), à l’éthique 
communicationnelle (Habermas, 1981) et/ou aux travaux des pragmatiques amé-
ricains (Dewey, 1927). L’adoption d’une démarche participative pour ce motif est 
très dépendante de l’implication de chercheur·e·s dans le processus, comme en 
témoigne la littérature scientifique produite par ceux-ci et celles-ci (Reginster 
et al., 2013, p. 13 ; Jany-Catrice, 2013, p. 249, Ottaviani, 2015 ; Renault, 2016, 
p. 211) et motive le rejet d’une agrégation des préférences au profit de préfé-
rences communes, collectives ou partagées. Ainsi, lorsque parmi les initiateurs 
ou initiatrices de l’expérimentation l’on compte des chercheur·e·s, universitaires 
ou non, la démarche au cœur de l’expérimentation repose fréquemment sur 
une épistémologie pragmatique (Ottaviani, 2015) se fondant sur une « logique 
d’enquête » (Dewey, 1927). Cette dernière marque une rupture avec une concep-
tion des préférences révélées et préconstruites7, réduit l’écart entre le savoir 
et l’action et constitue une base féconde pour de nouvelles pratiques partici-
pant à l’émergence de nouvelles conventions sociopolitiques (Gadrey, 1996). 
Les conventions évoquées ici renvoient à des « arguments de justice ou à des 
représentations d’une société souhaitable » (Gadrey, 2005, note 4, p. 10). Elles 
se distinguent subséquemment de la convention comme « moyens arbitraires 
sélectionnés par les agents pour adopter de “petites” décisions qui découlent de 
problèmes ordinaires » (Ghirardello, Van der Plancke, 2006, p. 146).

Si la finalité et les objectifs poursuivis par le recours au participatif vont influer 
sur l’outil final qui sera créé (tableau de bord, indice composite ou combinaison 
des deux8), il n’y a pas une coïncidence parfaite entre la poursuite d’un objectif et 
le format de la démarche participative retenue. C’est davantage des présupposés 
d’ordre épistémologique, notamment concernant les préférences des acteurs 
ou actrices9, et le positionnement des porteurs et porteuses du projet dans 
certaines arènes institutionnelles (scientifiques, politiques, professionnelles, 

[7]  Les néoclassiques considèrent les préférences des individus comme préconstituées, et non 
construites dans le cours de l’action.
[8]  Les deux usages ne sont pas antagonistes. Si le tableau de bord permet une analyse fine des 
dynamiques sur un territoire, les indices ou les indicateurs synthétiques sont souvent plus par-
lants en termes de communication.
[9]  Si les concepteurs ou les conceptrices n’usent pas forcément du terme « préférences », ceux-
ci ou celles-ci n’étant pas forcément économistes, leur positionnement révèle toutefois une cer-
taine conception de l’acteur ou de l’actrice, que nous pouvons ensuite resituer dans le champ de 
l’analyse économique.
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citoyennes) qui vont imprimer leurs marques sur le format de la participation qui 
sera privilégié. À cet égard, les interactions entre les différent·e·s porteurs ou 
porteuses de ces expérimentations et l’interconnaissance de celles-ci ne sont 
pas non plus à négliger. En effet, elles amènent à la fois les acteurs et actrices 
à ajuster le déroulement de la démarche participative en fonction des retours 
d’expérience et elles les conduisent également à tester de nouvelles temporali-
tés dans le déploiement de la démarche participative. Le contexte de gestation 
de l’expérimentation joue sur la conformation du processus de quantification, 
celui-ci s’avérant dépendant d’un contexte institutionnel, des acteurs et actrices 
impliqué·e·s, des présupposés à l’origine de la démarche, etc. Cette forme de 
construction de la démarche participative s’apparente à du « bricolage » en 
tant que processus par lequel les concepteurs et conceptrices de la démarche 
« donnent sens et ordre au monde […] sur fond de contraintes matérielles et 
sociales » (Linstead, Grafton-Small, 1990, p. 291 in Duymedjian, 2010, p. 79) et 
de par la « capacité d’adaptation en situations déstabilisantes » (ibid.) requise 
par de tels processus.

Ayant mis en exergue les raisons susceptibles de pousser les acteurs et actrices 
à vouloir élaborer de nouveaux indicateurs en mobilisant une démarche par-
ticipative, il convient de s’intéresser au format de participation adopté et aux 
implications de ce choix.

Comment la participation prend-elle place dans la construction 
d’indicateurs ?

Les indicateurs, en tant que construits sociaux résultant d’une mise en équiva-
lence entre une rhétorique sociale et une rhétorique statistique (Desrosières, 
2006, p. 20), se comprennent à l’aune du processus à partir duquel se structure 
leur construction. Au sein de ce processus, la démarche participative alimente la 
rhétorique sociale et influe sur les choix théorico-méthodologiques opérés lors 
du processus de quantification.

L’influence qu’aura la démarche participative sur le processus de quantifica-
tion est liée au moment où elle advient dans l’expérimentation. La participation 
citoyenne peut en effet intervenir à différents moments dans le processus de 
quantification d’indicateurs alternatifs :

—— au début de celui-ci, comme c’est le cas des expérimentations ayant mobilisé 
la méthodologie Societal Progress Indicators for the Responsabilitity of All10 

[10]  Cette méthode consiste à organiser la participation autour de groupes homogènes auxquels 
sont posées trois questions : Qu’est-ce que pour vous le bien-être ? Qu’est-ce que pour vous le 
mal-être ? Que faites-vous déjà ou voudriez faire pour améliorer votre bien-être et le bien-être 
de tous ?
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(SPIRAL) (ISBET, Bretagne ; IWEPS, Wallonie) ou s’en inspirant (Indicateurs 
de richesse, Pays de la Loire) et des expérimentations basées sur la résolu-
tion de problèmes communautaires (Jacksonville, Floride) ;

—— au milieu du processus de construction, après qu’un travail conséquent sur 
des indicateurs existants a déjà eu lieu (IBEST, Grenoble ; ISS, Nord–Pas-de-
Calais ; QUARS, Italie) ;

—— à la fin du processus pour fixer les pondérations de l’indice créé (QUARS, 
Italie) ou discuter des objectifs quantifiés (Jacksonville, Floride).

Les deux premières postures sont très dissemblables en ce qui concerne la 
conception des préférences des citoyen·ne·s sous-tendant la mise en œuvre de 
la démarche participative.

Débuter l’expérimentation par la démarche participative est fréquemment asso-
cié à l’idée de partir d’une « page blanche », afin de « révéler » collectivement 
les préférences des citoyen·ne·s. Cela peut également découler de la volonté 
de minimiser le poids de la parole de l’expert·e et les investissements de forme 
(Thévenot, 1986) existants dans le processus.

A contrario, la mobilisation d’une démarche participative au milieu du proces-
sus de quantification repose sur le postulat selon lequel les préférences des 
citoyen·ne·s ne préexistent pas, mais doivent se constituer au fil de la démarche 
participative et être nourries par une enquête. L’enjeu est dès lors de faire porter 
la discussion sur les informations déjà existantes, pour déconstruire celles-ci 
avec les parties prenantes de la démarche participative et reconstruire ensemble 
une vision nouvelle du développement. Elle intervient aussi en fin de processus 
lorsqu’il est question de discuter des choix prospectifs sur la base des normes 
existantes politiquement et de données comparatives et lorsqu’il faut fixer des 
objectifs, quantifiés ou non, pour l’avenir. Si l’adoption de la première posture 
peut être associée à une minimisation de la place du ou de la chercheur·e et de 
la recherche au moment de la participation, la seconde vise au contraire à pla-
cer les résultats de cette recherche expertale au cœur même de la discussion 
collective.

Il n’est donc pas neutre de faire intervenir la démarche participative à un 
moment ou à un autre du processus de quantification. Le moment où celle-ci est 
déployée apparaît aussi à lier à son intensité, appréhendée en termes de nombre 
de citoyen·ne·s mobilisé·e·s et/ou du degré d’implication, et à la manière dont 
celle-ci est comprise.

Si l’intensité de la participation s’avère variable d’une expérimentation à une 
autre, force est toutefois de constater qu’une mobilisation massive, au regard 
du nombre de citoyen·ne·s impliqué·e·s, est souvent le fait des expérimenta-
tions plaçant la démarche participative au début du processus de quantification, 
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alors que la mobilisation intense d’un petit groupe de citoyen·ne·s inscrite sur 
une période plus longue est plus fréquente lorsqu’elle intervient en milieu de 
processus.

Les expérimentations qui vont mobiliser plutôt un groupe restreint de citoyen·ne·s 
sur une longue période visent à :

—— acculturer les citoyen·ne·s aux questionnements au centre de l’expérimenta-
tion (IBEST, Grenoble ; ISS, Nord–Pas-de-Calais ; Jacksonville, Floride) ;

—— travailler avec les citoyen·ne·s sur les données issues de l’analyse expertale 
et les déconstruire avec elles et eux (IBEST, Grenoble ; ISS, Nord–Pas-de-
Calais) ;

—— permettre l’énonciation d’un avis collectivement travaillé (IBEST, Grenoble ; 
ISS, Nord–Pas-de-Calais).

Quant aux expérimentations s’appuyant sur une mobilisation en masse des 
citoyen·ne·s, comme celles s’inscrivant dans la lignée de la méthodologie SPIRAL 
du Conseil de l’Europe11 (ISBET, Bretagne ; IWEPS, Wallonie) ou celle dédiée à la 
construction d’indicateurs de richesse en Pays de Loire, elles visent davantage 
à créer une dynamique en termes de réflexion et d’initiatives sur le territoire 
concerné, notamment à des fins de décisions publiques.

Ainsi, la coexistence de ces deux formes d’intensité peut s’expliquer par la tension 
entre, d’une part, l’objectif de formation d’un « public » visant à la construction 
d’un discours collectif, et, d’autre part, l’objectif d’une sensibilisation à grande 
échelle des citoyen·ne·s aux enjeux soulevés.

Un participatif au service du renouvellement 
de l’analyse économique ?

Intégrer une démarche participative dans la construction d’indicateurs alter-
natifs locaux, c’est, pour les expert·e·s impliqué·e·s, consentir à redonner une 
prise au citoyen et à la citoyenne, non directement sur la décision publique, 
mais sur ces objets de pouvoir et de contrôle que sont les indicateurs. Cela 
implique également, pour les économistes impliqué·e·s dans de telles expéri-
mentations, d’accepter de bousculer les fondamentaux à partir desquels ils ou 

[11]  La méthodologie SPIRAL (à partir de groupes homogènes dédiés à l’émergence d’une 
réflexion commune sur ce qu’est le bien-être et ce qu’il serait possible de réaliser pour l’amélio-
rer) se base sur la mise en coresponsabilité des territoires (Conseil de l’Europe, 2010). Voir aussi 
https://wikispiral.org/tiki-index.php?page=SPIRAL+approach&structure=New+menu&page_ 
ref_id=797 (accès le 15/09/2017).
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elles structurent leurs analyses via le mode de montée en généralité basé sur 
l’agrégation des préférences, la représentativité et la rationalité des acteurs et 
actrices, les catégories d’analyse usitées. Autrement dit, recourir au participa-
tif, c’est accepter de questionner à la fois la pertinence des outils d’observation 
et d’analyse classiquement mobilisés, mais aussi le cadre épistémique à partir 
duquel se constitue le savoir économique.

Changer de posture en tant qu’« expert·e »

Les expert·e·s impliqué·e·s dans ces expériences participatives de construc-
tion d’indicateurs critiquent une forme d’« économicisme » des indicateurs et 
la naturalisation du chiffre opérée par certain·e·s acteurs ou actrices. À cette 
critique, d’autres peuvent s’y ajouter comme : la dénonciation du consumé-
risme (Conseil de l’Europe, 2010), la critique du New Public Management et de 
la « quantophrénie » galopante de nos sociétés (Jany-Catrice, 2012), la dénon-
ciation de l’insoutenabilité sociale et environnementale du développement 
(Boulanger, 2004) ou encore le caractère stigmatisant et stérile de la lecture 
exclusivement négative portée sur certains des territoires d’intervention de 
l’action publique (Clot, 2010 ; Le Roy, Offredi, 2011), etc. Ainsi, l’analyse de la 
genèse des expérimentations analysées révèle que celles-ci ont comme trait 
commun essentiel qu’elles naissent d’une insatisfaction par rapport aux outils 
cognitifs contribuant à l’appréhension du « réel ». Cherchant à renouveler 
les objets au centre de l’analyse des politiques publiques, les concepteurs et 
conceptrices en viennent alors à réinterroger les modalités de construction des 
outils clés de ces politiques que sont les indicateurs (Le Roy, Ottaviani, 2015). 
Ils et elles sont également conduits à réviser leur posture en tant qu’expert·e·s 
d’une thématique de recherche particulière en ne se figurant plus comme des 
« sachant·e·s » devant, au travers de leur analyse, livrer des vérités sur leur 
champ d’étude, mais comme des êtres incarnés plongés dans un tissu social 
contribuant par leur position spécifique à la construction d’un système d’intelli-
gibilité et de savoir partagés.

Dès lors, l’influence de l’expert·e sur son objet d’analyse et les interactions entre 
les acteurs et actrices ne peuvent plus être appréhendées, dans une perspec-
tive positiviste, comme problématiques. En effet, la dénonciation d’une forme 
d’influence des chercheur·e·s sur les résultats de la recherche en économie 
repose sur le mythe de l’existence de préférences « pures » indépendantes d’un 
construit social et, dès lors, non influencées par des tiers. Or, dans le cadre d’un 
processus participatif, cette question de la pureté des préférences, de l’absence 
de « biais » liés à l’interaction avec les autres, est peu pertinente : c’est précisé-
ment cette interaction qui est recherchée et qui constitue une des plus-values 
de la démarche en permettant l’émergence d’autres formes de montée en 
généralité.
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Changer de mode de montée en généralité

Les indicateurs, lorsqu’ils sont construits « en chambre », s’appuient générale-
ment sur une agrégation des préférences des acteurs et actrices, l’importance 
d’un objet étant déterminée par sa récurrence. Or, la mobilisation d’une démarche 
participative peut amener à considérer une autre forme de généralité plus sociale 
(Franchet, Renault, 2009) et directement basée sur des catégories construites 
collectivement. L’intensité de la participation et le type de public mobilisé vont 
avoir des répercussions sur les données recueillies (mots, phrases ou avis) et 
sur le mode de montée en généralité permettant l’articulation entre méthodes 
quantitatives et méthodes participatives.

Les expérimentations mobilisant une centaine de citoyen·ne·s ont tendance 
à recourir à un traitement informatisé des informations recueillies (mots ou 
phrases) basé sur la récurrence lexicographique (ISBET, Bretagne ; Indicateurs 
de richesse, Pays de la Loire) ou sur la recomposition d’unité de sens (IWEPS, 
Wallonie). Ce type de traitement des démarches participatives ne rompt pas 
pleinement avec une montée en généralité agrégative, puisque ce qui compte 
dépendra du compte d’occurrences. A contrario, les expérimentations s’appuyant 
sur un groupe réduit de citoyen·ne·s et sur un travail sur un temps plus long 
reposeront plutôt sur une exportation « directe » des catégories de l’avis et sur 
l’intégration des catégories de discours propres aux acteurs et aux actrices 
(IBEST, Grenoble ; ISS, Nord–Pas-de-Calais ; Indicateurs de qualité de vie, 
Jacksonville). Dans ce cas précis, la montée en généralité sera plus « sociale » en 
intégrant la catégorie nouvelle portée collectivement par les acteurs et actrices 
impliqué·e·s. Cependant, si un traitement littéral des expressions des personnes 
(Renault, 2011, p. 175) peut apparaître insatisfaisant en ne mettant pas au jour 
les représentations associées à un mot ou à une phrase et en donnant ipso facto 
un poids prépondérant aux éléments d’ordre syntaxique et sémantique par rap-
port aux éléments d’ordre pragmatique, il s’avère pourtant incontournable dans 
le cas d’une mobilisation massive des citoyens.

L’accroissement de l’intensité de la participation rend conséquemment plus 
délicate la prise en compte du caractère évolutif, collectif et contradictoire des 
discours. Ainsi, la mobilisation d’un petit groupe de citoyen·ne·s facilite le travail 
de réappropriation du discours des acteurs et actrices en offrant la possibilité 
d’une écoute des discussions entre les citoyen·ne·s lorsque des enregistre-
ments ont eu lieu (IBEST, Grenoble). La constitution d’un avis (IBEST, Grenoble ; 
ISS, Nord–Pas-de-Calais) sert également à mieux prendre en considération et 
à valoriser le travail de construction collective issu des discussions entre les 
participant·e·s. Est-ce à dire que la mobilisation d’un groupe plus réduit de 
citoyen·ne·s est préférable ? Cela est loin d’être évident, puisqu’une mobilisation 
réduite des citoyen·ne·s restreint la visibilité de la démarche, limite ses vec-
teurs de diffusion et ne permet pas non plus aux promoteurs ou promotrices de 
l’expérimentation de se départir complètement d’un traitement littéral des avis 
produits.
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Chaque forme d’intensité a son lot d’atouts et d’inconvénients dont la prise en 
compte n’épuise pas l’analyse de la manière dont les démarches participa-
tives prennent place au sein des processus de quantification. L’architecture des 
démarches participatives, dans chacune des expérimentations étudiées, s’avère 
déterminante et soulève des questions de fond sur les critères de validation 
scientifique classiquement au centre de l’analyse économique.

Revoir les critères de validation scientifique de l’économiste

La question du public mobilisé interroge la notion de représentativité et la figure 
de l’individu représentatif, cher à la théorie économique. Si l’adoption d’une 
démarche participative dans le processus de construction des indicateurs signe 
une rupture claire avec la théorie du choix rationnel12, la prise en compte de 
la singularité des personnes et de la dimension collective des discours amène 
à élaborer des stratégies pour éviter au sein de la démarche « le dictat des 
plus forts » (Leyens, 2011, p. 95) et pour assurer une forme de pluralisme des 
interprétations. Le volet participatif ne sert dès lors pas qu’à « récolter de l’in-
formation » sur les différentes opinions, mais participe de la construction d’un 
« système d’intelligibilité » (Citton, 2007, p. 47) permettant un élargissement du 
répertoire d’intelligibilité des différents acteurs et actrices et l’élargissement 
de leurs catégories de compréhension (Citton, 2007, p. 43). Dire cela revient à 
redonner de la valeur à un tel processus au-delà du contenu formel qui s’en 
dégage et rompt avec la perspective selon laquelle « n’a de valeur que ce qui 
peut se réduire à l’information » (Gori, Del Volgo, 2009, p. 16).

Une réponse pour intégrer les asymétries de parole et œuvrer à la construction 
d’un système d’intelligibilité commun a consisté, tel que l’a éprouvée le Conseil 
de l’Europe avec la méthode SPIRAL, et tel que cela a été fait en Wallonie, en 
Bretagne et à Grenoble, à faire discuter des groupes homogènes de personnes 
sur la base de critères communs idéalement choisis par le groupe. Cette homo-
généité est recherchée ici au sein de groupes d’habitant·e·s ou de citoyen·ne·s 
et sert la construction de préférences partagées au sein d’une « communauté 
interprétative » existante s’ouvrant ensuite aux autres « communautés interpré-
tatives » (De Munck, 1998, p. 180) lorsque les différents groupes se rencontrent 
au sein de l’étape « arc-en-ciel » pour poser un diagnostic partagé autour 
du bien-être. Suivant une logique proche, dans l’expérimentation IBEST, les 
groupes des ateliers ont été constitués en fonction de leur statut : citoyen·ne·s/
habitant·e·s, professionnel·le·s/personnes du milieu associatif, élu·e·s. Le mode 
d’animation spécifique du groupe sur plusieurs séances, assis sur l’alternance 
de temps de travail en groupes très restreints (maximum quatre personnes) et 
en groupes plus larges, a aussi été une manière de faciliter la prise de parole de 

[12]  Cf. les développements précédents concernant la constitution des préférences des acteurs 
et des actrices.

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 T

ou
lo

us
e 

2 
- 

  -
 1

93
.5

5.
17

5.
57

 -
 2

6/
01

/2
01

8 
11

h0
8.

 ©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
                         D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité T

oulouse 2 -   - 193.55.175.57 - 26/01/2018 11h08. ©
 D

e B
oeck S

upérieur 



participations82

tous et toutes et de construire une scène commune de discussion ne se résu-
mant pas dans l’expression d’opposition mais renforçant un réseau d’échange 
(Lascoumes, Le Bourhis, 1998, p. 56). Ce mode d’animation spécifique a reposé 
pour partie, dans le cas d’IBEST, sur le récit de contes pour initier la réflexion 
collective. Ce mode d’entrée13 sur le sujet des indicateurs de bien-être soute-
nable a constitué un moyen de ne pas aborder la discussion par des aspects 
techniques ou de façon très conventionnelle, en partant de données accessibles 
à tous, quelles que soient les connaissances de la personne sur la question. Ce 
mode a également constitué un vecteur de réflexivité puisqu’il a permis de se 
départir des catégories avec lesquelles les acteurs et actrices conçoivent les 
politiques publiques. Lorsque l’interprétation du conte n’est pas guidée par 
l’animateur ou l’animatrice, ce qui était le cas de ceux choisis, il accompagne 
l’émergence de différentes interprétations sans que ce soit forcément celles des 
personnes les mieux informées des choses publiques qui soient vues comme 
plus légitimes ou pertinentes.

Par ailleurs, la formation d’un « public » peut s’appuyer sur la mobilisation de 
structures de participation déjà existantes14 (Indicateurs de richesse, Pays de 
la Loire ; QUARS, Italie ; ISBET, Bretagne ; Indicateurs de bien-être, Wallonie), 
sur un appel à volontaires (Community Indicators, Jacksonville ; Indicateurs de 
richesse, Pays de la Loire), sur un tirage aléatoire sur l’ensemble de la popu-
lation (ISS, Nord–Pas-de-Calais), sur un démarchage de certaines structures 
ou publics (IBEST, Grenoble ; ISBET, Bretagne). Ces modes de recrutement sont 
très souvent combinés, comme en témoigne l’expérimentation ISBET, dont le 
public est issu à la fois d’un appel à volontaires, d’une mobilisation de structures 
existantes et de démarchage de certains publics. Ces aspects pratiques liés à la 
mobilisation de personnes et structurant la démarche retenue, le choix du public 
au cœur de la participation renvoient à une double question : celle des critères 
de validation scientifique de la démarche participative et celle apparentée, mais 
plus politique, de la légitimité du public mobilisé.

Les critères de validation scientifique des démarches participatives s’appa-
rentent, dans une plus ou moins grande mesure, à ceux usités pour une enquête 
quantitative. Au plus proche de ces méthodes de validation traditionnelles se 
trouve le tirage aléatoire des personnes participant à la démarche participa-
tive. En effet, la constitution d’un jury citoyen, à l’instar du choix opéré dans le 
cadre de la construction de l’ISS, tire dans une large mesure sa légitimité des 
méthodes statistiques de type sondage fondées sur l’idée que le tirage aléatoire 

[13]  Cette manière de procéder est inspirée par les travaux menés autour du Produit Intérieur 
Doux à Québec.
[14]  C’est le cas en Bretagne et en Wallonie dans le cadre du recours à la méthode SPIRAL 
(ISBET, IWEPS) ou dans l’expérimentation conduite en Pays de la Loire où le déploiement de la 
démarche participative repose en grande partie sur des structures associatives (associations des 
retraités, groupements d’agriculteurs), médico-sociales (maisons de retraite), éducatives (écoles, 
lycées) existantes.

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
ni

ve
rs

ité
 T

ou
lo

us
e 

2 
- 

  -
 1

93
.5

5.
17

5.
57

 -
 2

6/
01

/2
01

8 
11

h0
8.

 ©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
                         D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
niversité T

oulouse 2 -   - 193.55.175.57 - 26/01/2018 11h08. ©
 D

e B
oeck S

upérieur 



Quand la participation bouscule les fondamentaux de l’économie 83

assure la représentativité d’une population15. Or, cette justification ne nous livre 
pas l’ensemble des présupposés propres à la mobilisation d’un tel public. Si l’on 
reprend les justifications associées à la mobilisation d’un groupe de citoyen·ne·s 
tiré·e·s au sort dans la pratique des jurys populaires de cours d’assises, il res-
sort l’idée qu’un tel public est pertinent sur des sujets transcendants les clivages 
politiques (Barbier et al., 2009, p. 192) et demandant simplement du « bon sens ». 
Toutefois, la taille effective des jurys citoyens n’assure pas une représentati-
vité analogue à celle requise dans les enquêtes statistiques, et la légitimité du 
groupe repose conséquemment sur d’autres critères auxiliaires. Leur diversité 
sociale est plus riche que celle des publics participatifs issus du volontariat ou 
impliquant la société civile organisée (Sintomer, 2012, p. 7). C’est également 
ce critère de « diversité » qui justifie le public mobilisé dans l’expérimentation 
IBEST. Conçu comme complémentaire à l’enquête quantitative, l’atelier des 
citoyen·ne·s au cœur de la démarche participative a reposé à la fois sur un tirage 
au sort des personnes ayant participé à des groupes SPIRAL et aussi, sur la 
base des résultats de l’enquête quantitative, sur un profilage des personnes 
qu’il serait souhaitable d’avoir dans le groupe (Ottaviani, 2016). Faire reposer 
la constitution du public sur un appel à volontaires laisse davantage la possi-
bilité aux collectifs, habitant·e·s déjà engagé·e·s de s’inscrire dans la réflexion 
conduite sur le territoire. Si ce type de recrutement d’un public risque d’attirer 
des personnes ayant un profil socio-économique proche, il présente l’intérêt de 
faire converger l’énergie de différents acteurs et actrices engagé·e·s sur le ter-
ritoire qui peuvent jouer le rôle de caisses de résonance de la réflexion menée 
collectivement. Ainsi, au critère de sélection classique visant la constitution d’un 
échantillon « représentatif » (tirage aléatoire), s’ajoutent le critère de « diver-
sité » et un souci de l’ancrage territorial de la démarche amenant à repenser la 
liaison entre « la totalisation et l’incarnation » (Dodier, 1996, p. 426) propre aux 
sciences sociales.

Construire différemment de nouvelles catégories d’analyse

Si les réflexions autour de la conduite des démarches participatives et sur l’ana-
lyse du processus participatif (Mazeaud, 2010) sont nombreuses, peu de travaux 
existent sur la manière d’intégrer l’information issue d’une démarche participa-
tive dans le processus de construction des indicateurs. L’émergence de nouvelles 
catégories d’appréhension du « réel » au sein de la démarche participative ouvre 
pourtant tout un champ de réflexions sur le statut du discours et sur la manière 
de le conserver, lors de l’opération de mise en équivalence des rhétoriques 
(sociales et statistiques). Peu balisée, cette intégration suppose de procéder 
à des choix méthodologiques qui sont loin d’être neutres axiologiquement, et 

[15]  On retrouve cette idée dans les méthodes d’expérimentation par assignation aléatoire très 
populaire aujourd’hui en France. La popularisation de l’idée de représentativité statistique explique 
en partie l’attrait actuel pour des méthodes assises sur ce type de tirage au sort (Sintomer, 2011).
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permet de parachever notre caractérisation des processus de quantification 
participative d’indicateurs alternatifs. De cette opération de mise en équivalence 
découlent des indicateurs assis sur des catégories d’analyse nouvelles, princi-
pales plus-values de la mobilisation d’une démarche participative.

Tout choix implique un jugement et des critères. C’est ainsi qu’au sein du proces-
sus d’intégration des données issues du participatif, les porteurs ou porteuses 
du projet sont amené·e·s à privilégier certains aspects au détriment d’autres ou 
à chercher une voie pour réduire la complexité inhérente à toute base de don-
nées d’informations volumineuses et disparates. Si le souci d’exhaustivité est 
commun aux différentes expérimentations (IBEST, Grenoble ; Indicateurs de 
richesse, Pays de la Loire ; ISBET, Bretagne ; Indicateurs de bien-être, Wallonie), 
les voies pour rester « au plus proche » des informations produites sont diverses. 
Les questions se posant alors aux concepteurs et conceptrices de la démarche 
sont : comment ne pas instrumentaliser la participation ? Comment, en tradui-
sant cette démarche, ne pas trahir l’apport des parties prenantes ? Un ensemble 
d’innovations méthodologiques pour assurer le passage de la démarche au 
matériau participatif, puis des données issues du participatif aux indicateurs, 
découlent de ce souci d’intégrer la parole citoyenne. Cette opération de retra-
duction, qui ne se fait pas sans l’expert·e, aura une incidence importante sur la 
« prise » effective des acteurs et actrices de la démarche participative sur les 
catégories finalement au centre des indicateurs construits. Si le passage de la 
démarche participative aux indicateurs n’implique pas un recours à une exper-
tise économique classique, elle amène néanmoins l’expert·e à chercher une voie 
et des critères pour ne pas substituer ses propres catégories cognitives à celles 
ressorties de la démarche participative.

En Wallonie, cette intégration a reposé sur la production d’« unité de sens » 
appuyée sur la construction ad hoc du logiciel Kidisti permettant d’agréger les 
expressions individuelles issues de l’expression de critères du bien-être ou de 
mal-être sous la forme de Post-it. Selon les concepteurs de la méthode (IWEPS, 
2015, p. 2), « une unité de sens regroupe toutes les expressions des citoyens qui, 
comme le nom l’indique, ont une signification similaire, mais ont été formulées 
différemment ». Tout en conservant ce souci de l’exhaustivité, l’intégration du 
matériau peut reposer sur une montée en généralité moins agrégative et plus 
sociale, puisqu’elle va reposer directement sur les catégories collectives qui 
sont celles des participants de la démarche participative comme cela a été le cas 
dans l’expérimentation IBEST (Ottaviani, 2015). Quel que soit le mode de montée 
en généralité sous-jacent à l’opération d’intégration de la rhétorique sociale, un 
filtrage des informations participatives est inévitable et n’exonère pourtant pas 
les concepteurs et/ou conceptrices de l’expérimentation d’un cadre théorico-
méthodologique comme support des choix leur permettant de les justifier. Ce 
cadre peut se décliner au travers de l’adoption de critères amenant à privilégier 
un matériau plutôt qu’un autre ou un public particulier : c’est par exemple le cas 
avec l’adoption du critère du Leximin qui « donne une priorité lexicographique aux 
préférences des individus les plus mal lotis sur celles des individus mieux lotis » 
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(Reboud, 2008, p. 38) dans l’expérimentation IBEST. Dans cette dernière, cela 
s’est traduit par le fait de privilégier systématiquement l’avis des citoyen·ne·s et 
leur parole lorsque les matériaux issus des trois groupes constitués (citoyen·n·es, 
professionnel·le·s et élu·e·s) étaient en concurrence. Or, une mise en équivalence 
de la rhétorique sociale et de la rhétorique statistique demeure nécessaire et se 
traduit, notamment lorsque des indicateurs déjà existants sont utilisés, par un 
écart persistant entre les catégories sociales de la démarche participative et 
les catégories statistiques des indicateurs mobilisés. Cet écart est clairement 
perceptible dans la plupart des expérimentations (Indicateurs de bien-être, 
Wallonie ; IBEST, Grenoble ; ISS, Nord–Pas-de-Calais ; Community indicators, 
Jacksonville ; QUARS, Italie) utilisant – au moins pour renseigner une partie des 
données – des indicateurs dont la production ne découle pas directement de la 
plus-value du processus participatif. Les expériences inspirées de la méthode 
SPIRAL, et notamment l’expérience bretonne (ISBET, Bretagne), ont le mérite, 
au travers de la construction collective d’indicateurs de situation16, de tracer 
une voie pour réduire l’écart entre la rhétorique sociale et la rhétorique statis-
tique. Le tableau de bord de l’expérimentation IBEST, assis sur un retraitement 
complet de la base de données statistiques issue de l’enquête associée et de 
l’intégration des préoccupations des citoyen·ne·s au sein même des opérations 
techniques de sélection et de normalisation des indicateurs (Ottaviani, 2015), 
trace également un chemin pour dépasser cette aporie. La remise au débat des 
indicateurs sélectionnés, lors d’un temps de débat collectif et en ligne, après la 
sélection des thèmes de la richesse, comme cela a été le cas en Pays de la Loire, 
constitue une autre manière d’amoindrir la charge normative liée au travail de 
mise en équivalence en laissant ouverte la possibilité d’une modification des 
indicateurs ainsi créés17. La perpétuation de tels temps de discussion, au-delà 
de l’effet direct lié aux indicateurs construits, constitue déjà un effet concret de 
la mobilisation d’une démarche participative dans le processus de quantification.

Par ailleurs, insistons sur le fait que l’analyse des motivations conduisant les 
porteurs et porteuses de projets à s’engager dans un projet de construction 
participative d’indicateurs alternatifs fait émerger un certain consensus : les 
catégories d’analyse classiques usitées (seuil de pauvreté, CSP, diplôme, revenu 
monétaire…) ne permettent pas, ou plus, de comprendre les dynamiques en 
œuvre au sein des territoires (Le Roy, Ottaviani, 2013). La pertinence des lunettes 
à partir desquelles nous observons le monde qui nous entoure est questionnée. 
Autrement dit, les catégories d’analyse existantes et structurant l’observation 
sociale ne s’imposeraient pas et il serait, au contraire, opportun de s’en affran-
chir pour comprendre notre environnement, penser et évaluer les politiques 
publiques locales (Le Roy, Offredi, 2011).

[16]  Ce sont des indicateurs permettant de situer le degré de réalisation (très insatisfaisante, 
insatisfaisante, moyenne, bonne, idéale) des personnes par rapport aux besoins considérés.
[17]  Une telle logique se retrouve dans toutes les expérimentations étudiées avec toutefois un 
public concerné pour ce temps de remise à la discussion qui peut être plus ou moins large.
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La mobilisation d’une démarche participative peut ainsi faire surgir des « signi-
fications communes inédites » (Bessy, 2006, p. 176) et venir renouveler les 
catégories classiques d’appréhension du réel. Nous illustrons ce point avec 
deux exemples. En Pays de la Loire, la démarche participative a mis au jour la 
nécessité de construire un indicateur sur la « sérénité par rapport au temps ». 
Cette manière de poser la question du rapport au temps dépasse largement 
l’appréhension classique au travers du binôme temps domestique et temps 
professionnel, pour considérer le temps « personnel, familial, professionnel, 
formatif ou scolaire », le « temps de l’engagement et des déplacements », le 
« temps de la créativité » et le « temps de “ne rien faire” »18. À Grenoble, l’« affir-
mation de soi » a été posée dans la démarche participative comme une des 
dimensions du bien-être soutenable. Telle qu’elle a été portée par les citoyens, 
cette dimension nous interroge sur la question complexe du rapport à soi, de la 
confiance en soi et en autrui, du lien entre cette confiance et l’engagement des 
personnes dans des actions collectives. En effet, pour les citoyen·ne·s, « pour 
être bien avec les autres, il faut d’abord être bien avec soi-même et avoir la capa-
cité d’entrer en contact »19.

Ces nouvelles catégories, et les indicateurs associés, permettent conséquem-
ment de réinterroger la pertinence de la structuration de l’action publique, avec 
des entrées en « silo », c’est-à-dire par champs de compétences (social, santé, 
urbanisme, etc.), qui rendent difficiles toutes actions transversales en termes 
d’action publique. Ainsi, si la création de ces indicateurs nouveaux ne garan-
tit pas leur usage pour l’action publique, elle offre toutefois la possibilité d’une 
prise de recul critique sur les politiques en place (Gourgues et al., 2018), dont 
peut se ressaisir la contestation sociale.

Conclusion
Si la participation peut être conçue comme une démarche destinée à 
« déconstruire pour construire » avec les citoyen·ne·s, elle sert à construire 
différemment de nouveaux indicateurs plus en phase avec les besoins des popu-
lations que ceux classiquement usités. Au-delà de l’« impératif participatif » 
(Blatrix, 2009 ; Blondiaux, 2008), les retours d’expérience sur la construction 
participative d’indicateurs alternatifs sont riches d’enseignements en mon-
trant la diversité des chemins possibles pour construire des indicateurs prenant 
davantage en compte le pluralisme des valeurs et jouant le rôle d’outils de débat 
sur les finalités à poursuivre.

[18]  Voir les 27 indicateurs proposés à l’issue de la consultation citoyenne en Pays de la Loire 
(http://www.boiteaoutils-richessespdl.fr/index.php?page=les-27-indicateurs-proposes-en-
juin-2013, accès le 15/09/2017).
[19]  Voir Collectif, Ce qui compte et qu’on ne prend pas (assez) en compte. Avis citoyen sur le bien-
être dans l’agglomération grenobloise, 5 décembre 2013, p. 6 (http://www.aequitaz.org/wp-content/
uploads/2014/01/avis-citoyen-v1.2.pdf, accès le 15/09/2017).
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En sus de la caractérisation de ces démarches participatives intégrées dans des 
processus de quantification alternatifs, leur analyse révèle les effets en aval de 
tels indicateurs en pointant déjà les effets en amont, c’est-à-dire sur le proces-
sus de quantification, de la mobilisation d’une démarche participative. D’une 
part, elle permet de cerner les changements de posture scientifique associés à 
de tels processus participatifs et de mettre au jour en quoi de telles démarches 
bousculent un grand nombre d’hypothèses classiques pour l’analyse écono-
mique telles que les préférences préconstituées, la rationalité substantielle ou 
le rapport entre le savoir et l’action, etc. D’autre part, elle met en lumière que les 
effets de tels processus seront forcément « diffus » et que leur utilité ne pourra 
pas être jugée au travers d’une approche de cause à effet, mais devra prendre en 
compte les spécificités de chaque processus et les transformations institution-
nelles (sur la structuration de l’observation sociale, des politiques publiques, 
des démarches participatives) induites par leur déploiement.

De la sorte, recourir au participatif, c’est permettre de modifier notre rapport au 
savoir et la place de l’expert·e dans la société tout en donnant aux citoyen·ne·s la 
possibilité de s’impliquer davantage dans la construction d’outils de pouvoir que 
sont les indicateurs.
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récurrente, d’actions menées sur le terrain dans le cadre d’expérimentations 
visant à construire des indicateurs de bien-être soutenable (IBEST) ou de la par-
ticipation à des évaluations de programmes européens menés sur les territoires 
ruraux (LEADER). Le point commun à cet ensemble de travaux est d’alimenter 
les réflexions autour de la construction et de l’usage d’indicateurs à des fins 
d’observation et de décisions publiques.

Fiona Ottaviani est docteure en sciences économiques. Ses travaux portent sur 

Abstract – When participation challenges the basic principles of the 
economy. The participatory construction of local alternative indicators

As economists, we are intrigued by the multiplication of participatory 
approaches to developing local alternative indicators. Why and how do 
many project managers resort to participatory methods and approaches? 
How best might we interpret such experiments, which could challenge 
many of the basic principles of economic science?�  
This article elaborates on an analytical framework that aims to fulfil two 
purposes: firstly, it allows one to characterize the experiments in all 
their diversity; and secondly, it complements existing work, conducted 
primarily by political scientists. Indeed, our analysis highlights the 
changes in the epistemological posture and in the epistemic content of 
socio-economic observation brought about by the mobilization of the 
participatory approach.

Keywords Participatory approaches, alternative indicators,  
quantification, convention
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les méthodes de construction et l’usage des indicateurs dans le cadre de l’action 
publique. Ils se sont particulièrement nourris d’une expérimentation visant à 
construire des indicateurs de bien-être soutenable (IBEST) dans l’aggloméra-
tion grenobloise. Chercheuse à la chaire Mindfulness, bien-être au travail et paix 
économique de l’école Grenoble École de Management et chercheuse associée 
au Centre de Recherche en Économie de Grenoble, elle travaille, dans la conti-
nuité de ses travaux précédents, autour des conditions institutionnelles et des 
outils à construire pour la paix économique.

Elles ont publié récemment : 

« La diversité des expériences locales d’indicateurs alternatifs : une étape 
nécessaire », 2015, Revue d’Economie Régionale et Urbaine, 3, p. 533-555.

« The Challenges of Participatory Construction of Social Indicators Well- 
Being », 2015, Social Indicators Research, 120 (3), p. 689-700.

Mots clés
Démarche participative, indicateurs alternatifs, quantification, convention
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